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Texte de la question

M. Julien Dive attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de l'alimentation sur les conséquences de la
canicule du mois de juillet sur les récoltes françaises. Si les récoltes de céréales sont restées dans une bonne
moyenne en termes de quantité, et d'une bonne qualité, la sécheresse n'est pas sans effet sur les sols, ce qui
complique la préparation des terrains pour les semis de l'an prochain. Les conséquences de cet épisode climatique
sont très variables selon les cultures et selon les départements, mais les producteurs de maïs, quelle que soit leur
localisation, ont déjà témoigné de leur détresse, prévoyant une baisse de rendement de 15 % à 20 %. Le
Gouvernement a indiqué être mobilisé pour employer plusieurs dispositifs d'aide des producteurs, comme « le
dégrèvement de la taxe sur le foncier non bâti, le report du paiement des cotisations sociales et la mobilisation du
statut de calamité agricole ». Aussi, il souhaiterait connaître le calendrier prévisionnel d'activation de ces aides dont
nos agriculteurs ont besoin du fait de cette situation climatique exceptionnelle.

Texte de la réponse

  Depuis ces derniers mois, certains départements français sont confrontés à un épisode de sécheresse impactant les
productions agricoles. S'agissant de la mise en œuvre du régime des calamités agricoles, cette procédure relève de la
compétence des préfets de département qui, lorsque les conditions sont remplies, initient la procédure pour les
cultures et risques éligibles. Une demande de reconnaissance est alors établie, à l'issue de la campagne de
production pour les pertes de récolte, et transmise aux services du ministère de l'agriculture et de l'alimentation.
Après instruction, un avis est rendu par le comité national de gestion des risques en agriculture sur le caractère, ou
non, de calamité agricole. Le dépôt des demandes des exploitants sinistrés qui ne disposent pas d'une couverture
assurantielle peut alors débuter permettant ainsi de procéder à leur indemnisation. Face à la multiplication des
intempéries, il est indispensable que les exploitants agricoles puissent assurer plus largement leurs productions à
travers le dispositif d'assurance récolte contre les risques climatiques, encouragé par l'État, et qui inclut la grêle ou
le gel. Ce soutien prend la forme d'une prise en charge partielle des primes ou cotisations d'assurance payées par les
exploitants agricoles, pouvant aller jusqu'à 65 %. Les producteurs ont la possibilité de réduire le taux de franchise
ou bien encore le seuil de déclenchement, afin de disposer d'un contrat d'assurance adapté à leurs besoins. Par
ailleurs, face à cette situation, le Gouvernement a sollicité la Commission européenne dès le mois de juillet 2018
pour la mise en place de mesures exceptionnelles. Le Gouvernement a ainsi obtenu l'augmentation des taux des
avances sur les aides de la politique agricole commune (PAC) qui seront versées à partir du 16 octobre 2018, la
valorisation des jachères pour la production de fourrage y compris pour subvenir aux besoins d'autres agriculteurs
en difficulté, pour l'ensemble du territoire national, ainsi que des mesures dérogatoires pour l'implantation des
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 cultures dérobées en complément de celles déjà prises par l'État début août 2018 dans le cadre de la procédure pour
cas de force majeure. La Commission a présenté un projet de décision le 30 août 2018, qui sera publié très
prochainement. S'agissant de mesures exceptionnelles qui pourraient être décidées par la Commission européenne,
au titre de l'article 221 du règlement 1308/2013, celles-ci ont été sollicitées par plusieurs États membres pour
permettre une compensation des pertes de revenus des agriculteurs liées aux difficultés climatiques de cet été. La
Commission n'a pas exclu une telle possibilité mais a invité les États membres à lui transmettre par écrit un état de
leurs situations nationales et une estimation des pertes de récolte en vue d'une analyse plus approfondie. Le sujet est
suivi de près par les services du ministère de l'agriculture et de l'alimentation. Par ailleurs, dans le cadre des travaux
sur la future PAC menés actuellement, une réflexion est engagée par les services du ministère de l'agriculture et de
l'alimentation pour faire évoluer les dispositifs existants du règlement de l'organisation commune des marchés
dédiés à la gestion des crises afin de les rendre plus efficaces et plus réactifs. Plusieurs dispositifs peuvent être
mobilisés pour accompagner les exploitants qui connaîtraient des difficultés économiques en cette période : - le
recours à l'activité partielle pour leurs salariés ; - un dégrèvement de la taxe sur le foncier non bâti pour les
parcelles impactées ; - les mesures de report de cotisations sociales. S'agissant des mesures en matière de
cotisations sociales, les exploitants en difficulté peuvent solliciter auprès de leur caisse de mutualité sociale
agricole un report de paiement de leurs cotisations sociales, qui prend la forme d'un échéancier accordé à ceux qui
se trouvent en situation financière et économique difficile quelle qu'en soit la cause, mais dont la viabilité de
l'exploitation ou de l'entreprise est reconnue. Les échéanciers de paiement peuvent porter sur les cotisations et
contributions sociales dues pour la protection sociale personnelle obligatoire des chefs d'exploitations ou
d'entreprises agricoles, sur les cotisations sociales patronales et les contributions de sécurité sociale dues par les
employeurs de main-d'œuvre agricole, et sur les cotisations conventionnelles du régime des non-salariés et salariés
agricoles recouvrées pour le compte de tiers. Au-delà de ces dispositifs, le Gouvernement a ouvert un chantier sur
la question centrale de la fiscalité agricole pour faire des propositions innovantes en 2018, notamment sur la
constitution d'une épargne de précaution. Un groupe de travail, auquel participent des parlementaires ainsi que des
représentants de la profession agricole, a été constitué et les travaux ont été lancés le 16 février 2018. Une
restitution des travaux a été faite le 20 septembre dernier. Les enjeux de cette réforme visent notamment à
encourager la gestion des risques et des aléas. La dotation pour aléas, bien que réformée à plusieurs reprises, n'a pas
connu le développement attendu en raison d'une certaine complexité. C'est pourquoi le Gouvernement propose de
la remplacer par un dispositif plus souple et plus adapté à la vie économique des exploitations agricoles, en
confortant leur viabilité et leur compétitivité. Les évolutions législatives qui en découlent sont présentées dans le
cadre du projet de loi de finances 2019. Enfin, pour aider les entreprises à faire face aux situations de crise
rencontrées, des cellules d'identification et d'accompagnement des exploitants en difficulté ont été mises en place
en ce début d'année au sein de chaque département et selon une organisation rénovée. Ces cellules étudient de
manière confidentielle et anonymisée les différentes situations pour orienter les exploitants vers les dispositifs les
plus adaptés.
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